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ÉNERGIE

Projet de loi relatif au secteur de l’énergie (nos 3201, 
3278).

Après l’article 13

Amendement no 137560 de MM. Dionis du Séjour, 
Demilly et de Courson.

« TITRE IV bis

« Les énergies renouvelables dans les transports »

Amendement no 137565 de MM. Dionis du Séjour, 
Demilly et de Courson.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Dans l’article 265 bis A du code des douanes, les mots : 
« et de ses dérivés » sont supprimés.

Amendement no 137576 de M. Dionis du séjour.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

I. – Le code des douanes est ainsi modifi é :

1o Le 2 de l’article 265 ter est ainsi rédigé :

« L’utilisation d’huiles végétales pures est autorisée.

« On entend par huile végétale pure l’huile produite à 
partir de plantes oléagineuses par pression, extraction ou 
procédés comparables, brute ou raffi née, mais sans modifi -
cation chimique.

« Les huiles végétales pures, utilisées dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent et à l’article 265 quater, bénéfi -
cient d’une exonération de la taxe intérieure de consomma-
tion.

« Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. »

2o Dans l’article 265 quater, les mots « comme carburant 
agricole ou pour l’avitaillement des navires de pêche profes-
sionnelle » sont supprimés.

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées, 
à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Amendement no 137577 de MM. Dionis du Séjour et 
Demilly.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

I. – Le code des douanes est ainsi modifi é :

1o Le 2 de l’article 265 ter est ainsi rédigé :

« L’utilisation d’huiles végétales pures comme carburant 
agricole ou comme carburant des véhicules, propriété des 
collectivités territoriales et des entreprises de transports en 
commun, est autorisée.

« On entend par huile végétale pure l’huile produite à 
partir de plantes oléagineuses par pression, extraction ou 
procédés comparables, brute ou raffi née, mais sans modifi -
cation chimique.

« Les huiles végétales pures, utilisées dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent et à l’article 265 quater, bénéfi -
cient d’une exonération de la taxe intérieure de consomma-
tion.

« Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. »

2o Dans l’article 265 quater, après les mots « pêche profes-
sionnelle », sont insérés « ou comme carburant des véhicules, 
propriété des collectivités territoriales et des entreprises de 
transports en commun ».

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées, 
à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Amendement no 137578 rectifi é de MM. Dionis du 
Séjour et Demilly.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

I. – Le code des douanes est ainsi modifi é :

1o Le 2 de l’article 265 ter est ainsi rédigé :

« L’utilisation d’huiles végétales pures comme carburant 
agricole ou comme carburant des véhicules, propriété des 
collectivités territoriales et des entreprises de transports en 
commun, est autorisée.

« On entend par huile végétale pure l’huile produite à 
partir de plantes oléagineuses par pression, extraction ou 
procédés comparables, brute ou raffi née, mais sans modifi -
cation chimique.
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« Les huiles végétales pures, utilisées dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent et à l’article 265 quater, bénéfi -
cient d’une exonération de la taxe intérieure de consom-
mation.

« Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. »

2o Dans l’article 265 quater, après les mots : « de pêche 
professionnelle », sont insérés les mots : « ou, à titre expéri-
mental pour les collectivités territoriales, sous convention 
avec le ministère de l’Industrie, dans toutes leurs activités 
pouvant nécessiter l’utilisation de cette énergie ».

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées, 
à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Amendement no 137662 rectifi é de MM. Dionis du 
séjour et Demilly.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Dans le 2o du III de l’article 266 quindecies du code des 
douanes, après les mots : « entre les quantités » le mot : 
« de » est remplacé par les mots : « d’éthanol pour les ».

Amendement no 137558 de MM. Dionis du séjour, 
Demilly et de Courson.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Les personnes qui mettent à la consommation sur le 
marché intérieur des essences reprises aux indices 11 
et 11 bis du tableau B du 1 de l’article 265 et du gazole 
repris à l’indice 22 de ce même tableau sont tenues d’indi-
quer avec précision les spécifi cations techniques, et notam-
ment la pression de vapeur, des essences qu’elles mettent à 
la consommation.

Amendement no 137559 de MM. Dionis du Séjour, 
Demilly et de Courson.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement s’engage à déposer avant le 
30 décembre 2007 un rapport au Parlement sur les démar-
ches engagées au niveau communautaire visant une modifi -
cation des spécifi cations techniques sur la mise à la consom-
mation des essences en vue de faciliter l’incorporation 
directe d’éthanol dans les essences.

Amendement no 88555 rectifi é de M. Lenoir, rapporteur 
au nom de la commission des affaires économiques.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Les dispositions de la section 12 du chapitre premier 
du titre II du code de la consommation s’appliquent aux 
contrats conclus entre les fournisseurs d’électricité ou de 
gaz naturel et les clients fi nals non domestiques souscrivant 
une puissance électrique égale ou inférieure à 36 kVA, ainsi 
qu’aux contrats conclus entre les fournisseurs de gaz naturel 
et les clients fi nals non domestiques consommant moins de 
30 000 kWh par an.

Amendements identiques :

Amendements nos 67 de M. Brottes, 68 de M. Bataille, 
69 de M. Gaubert, 70 de M. Ducout, 71 de M. Le Déaut, 
72 de M. Habib, 73 de M. Migaud, 74 de M. Bonrepaux, 
75 de M. Aubron, 76 de M. Balligand, 77 de M. Bascou, 
78 de M. Besson, 79 de M. Bono, 80 de M. Cohen, 81 de 
Mme Darciaux, 82 de M. Dehoux, 83 de M. Dosé, 84 de 

M. Dumas, 85 de M. Dumont, 86 de M. Emmanuelli, 87 
de Mme Gaillard, 89 de Mme Génisson, 90 de M. Gorce, 
91 de M. Gouriou, 92 de M. Jung, 93 de M. Lambert, 94 de 
M. Launay, 95 de Mme Lebranchu, 96 de M. Nayrou, 97 de 
Mme Saugues, 98 de M. Tourtelier et 99 de M. Vergnier.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Les décisions de la commission de régulation de l’énergie 
prennent en compte la protection des consommateurs.

Amendements identiques :

Amendements nos 136690 de M. Daniel Paul, 136691 de 
M. Asensi, 136692 de M. Biessy, 136693 de M. Bocquet, 
136694 de M. Braouezec, 136695 de M. Brard, 136696 
de M. Brunhes, 136697 de Mme Buffet, 136698 de 
M. Chassaigne, 136699 de M. Desallangre, 136700 de 
M. Dutoit, 136701 de Mme Fraysse, 136702 de M. Gerin, 
136703 de M. Goldberg, 136704 de M. Gremetz, 136705 
de M. Hage, 136706 de Mme Jacquaint, 136707 de 
Mme Jambu, 136708 de M. Lefort, 136709 de M. Liberti, 
136710 de M. Sandrier et 136711 de M. Vaxès.

Après l’article 13, insérer l’article suivant :

Toute coupure de fourniture en énergie est interdite. Le 
fournisseur ou le distributeur est tenu de saisir, à compter 
de deux échéances impayées, la commission départemen-
tale de solidarité, qui statue sur les demandes d’aide. Les 
personnes qui n’ont pas accès au réseau et rencontrent 
des diffi cultés pour accéder ou maintenir leur distribution 
d’énergie peuvent également saisir la commission départe-
mentale d’une demande d’aide.

Le fournisseur qui procède de sa propre initiative à une 
coupure engage sa responsabilité pénale.

TITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Avant l’article 14

Amendement no 88556 de M. Lenoir, rapporteur.

Rédiger ainsi l’intitulé du titre V :

« Dispositions diverses et transitoires ».

Article 14

Les dispositions des articles 1er à 5 entrent en vigueur le 
1er juillet 2007.

Amendements de suppression :

Amendement nos 136492 de M. Daniel Paul, 136493 de 
M. Asensi, 136494 de M. Biessy, 136495 de M. Bocquet, 
136496 de M. Braouezec, 136497 de M. Brard, 136498 
de M. Brunhes, 136499 de Mme Buffet, 136500 de 
M. Chassaigne, 136501 de M. Desallangre, 136502 de 
M. Dutoit, 136503 de Mme Fraysse, 136504 de M. Gerin, 
136505 de M. Goldberg, 136506 de M. Gremetz, 136507 
de M. Hage, 136508 de Mme Jacquaint, 136509 de 
Mme Jambu, 136510 de M. Lefort, 136511 de M. Liberti, 
136512 de M. Sandrier et 136513 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.
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Amendement no 88557, deuxième rectifi cation, de 
M. Lenoir, rapporteur.

Rédiger ainsi cet article :

Les dispositions du I, du II et du III de l’article 1er, des 
articles 2, 4, 5, 13, à l’exception de celles du I bis de cet 
article, entrent en vigueur le 1er juillet 2007.

Les dispositions du I A de l’article 1er entrent en vigueur à 
la date du transfert d’actifs mentionné à l’article 14 de la loi 
no 2004 – 803 du 9 août 2004 précitée.

Après l’article 14

Amendements identiques :

Amendements nos 136536 de M. Daniel Paul, 136537 de 
M. Asensi, 136538 de M. Biessy, 136539 de M. Bocquet, 
136540 de M. Braouezec, 136541 de M. Brard, 136542 
de M. Brunhes, 136543 de Mme Buffet, 136544 de 
M. Chassaigne, 136545 de M. Desallangre, 136546 de 
M. Dutoit, 136547 de Mme Fraysse, 136548 de M. Gerin, 
136549 de M. Goldberg, 136550 de M. Gremetz, 136551 
de M. Hage, 136552 de Mme Jacquaint, 136553 de 
Mme Jambu, 136554 de M. Lefort, 136555 de M. Liberti, 
136556 de M. Sandrier et 136557 de M. Vaxès.

Après l’article 14, insérer l’article suivant :

Les stockages souterrains de gaz naturel sont des instru-
ments essentiels du service public en participant à la régula-
tion de la consommation fi nale en gaz.

Aussi, seuls les distributeurs d’envergure nationale qui 
alimentent les clients du service public peuvent être conces-
sionnaires de stockage souterrain.

Les objectifs ainsi conférés aux titulaires de concession de 
stockage souterrain de gaz naturel en font des instruments 
de l’intérêt général et du service public.

Les titulaires de concessions de stockage fournissent au 
ministre chargé de l’énergie, une planifi cation pluriannuelle 
de la gestion des stockages. Celle-ci précise notamment les 
niveaux de remplissage prévus au début de la période hiver-
nale.

Elle précise également la part des stockages cédée dans le 
cadre de l’accès des tiers aux stockages. Cette part ne devra 
pas, en tout état de cause, porter atteinte aux réserves néces-
saires à la sécurité d’approvisionnement et à la continuité du 
service, notamment pour faire face au risque climatique.

Concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses, il importe 
que les stockages souterrains de tout type se soient soumis 
aux dispositions de la directive européenne 96/82 CE du 
9 décembre 1996, dite SEVESO II.

Par ailleurs, des servitudes d’utilité publique peuvent 
être instituées autour des ouvrages nécessaires à la création 
et à l’exploitation d’un stockage souterrain pour préserver 
l’environnement.

Article 15

La séparation juridique prévue à l’article 13 de la loi 
2004-803 du 9 août 2004 doit intervenir au plus tard le 
1er juillet 2007.

Amendements de suppression :

Amendements nos 136514 de M. Daniel Paul, 136515 de 
M. Asensi, 136516 de M. Biessy, 136517 de M. Bocquet, 
136518 de M. Braouezec, 136519 de M. Brard, 136520 
de M. Brunhes, 136521 de Mme Buffet, 136522 de 
M. Chassaigne, 136523 de M. Desallangre, 136524 de 
M. Dutoit, 136525 de Mme Fraysse, 136526 de M. Gerin, 
136527 de M. Goldberg, 136528 de M. Gremetz, 136529 
de M. Hage, 136530 de Mme Jacquaint, 136531 de 
Mme Jambu, 136532 de M. Lefort, 136533 de M. Liberti, 
136534 de M. Sandrier et 136535 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Séries d’amendements identiques nos 103844 à 105273 :

Amendements nos 103844 de M. Daniel Paul, 103845 de 
M. Asensi, 103846 de M. Biessy, 103847 de M. Bocquet, 
103848 de M. Braouezec, 103849 de M. Brard, 103850 
de M. Brunhes, 103851 de Mme Buffet, 103852 de 
M. Chassaigne, 103853 de M. Desallangre, 103854 de 
M. Dutoit, 10385 de Mme Fraysse, 103856 de M. Gerin, 
103857 de M. Goldberg, 103858 de M. Gremetz, 103859 
de M. Hage, 103860 de Mme Jacquaint, 103861 de 
Mme Jambu, 103862 de M. Lefort, 103864 de M. Liberti, 
103865 de M. Sandrier et 103866 de M. Vaxès.

À la fi n de cet article, substituer à la date :

« 1er juillet 2007 »,

la date :

« 1er août 2007 ».

Les amendements des séries suivantes, respectivement 
présentés par les mêmes auteurs, ont pour objet de repousser 
la date d’entrée en vigueur de la séparation juridique prévue 
à l’article 13 de la loi du 9 août 2004 du 1er juillet 2007 
au :

Nos 103866 à 103887 : « 1er septembre 2007 »,

Nos 103388 à 103909 : « 1er octobre 2007 »,

Nos 103910 à 103931 : « 1er novembre 2007 »,

Nos 103932 à 103953 : « 1er décembre 2007 »,

Nos 103954 à 103975 : « 1er janvier 2008 »,

Nos 103976 à 103997 : « 1er février 2008 »,

Nos 103998 à 104019 : « 1er mars 2008 »,

Nos 104020 à 104041 : « 1er avril 2008 »,

Nos 104042 à 104063 : « 1er mai 2008 »,

Nos 104064 à 104085 : « 1er juin 2008 »,

Nos 104086 à 104107 : « 1er juillet 2008 »,

Nos 104108 à 104129 : « 1er août 2008 »,

Nos 104130 à 104151 : « 1er septembre 2008 »,

Nos 104152 à 104173 : « 1er octobre 2008 »,

Nos 104174 à 104195 : « 1er novembre 2008 »,

Nos 104196 à 104217 : « 1er décembre 2008 »,

Nos 104218 à 104239 : « 1er janvier 2009 »,

Nos 104240 à 104261 : « 1er février 2009 »,

Nos 104262 à 104283 : « 1er mars 2009 »,

Nos 104284 à 104305 : « 1er avril 2009 »,

Nos 104306 à 104327 : « 1er mai 2009 »,
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Nos 104328 à 104349 : « 1er juin 2009 »,

Nos 104350 à 104371 : « 1er juillet 2009 »,

Nos 104372 à 104393 : « 1er août 2009 »,

Nos 104394 à 104415 : « 1er septembre 2009 »,

Nos 104416 à 104437 : « 1er octobre 2009 »,

Nos 104438 à 104459 : « 1er novembre 2009 »,

Nos 104460 à 104481 : « 1er décembre 2009 »,

Nos 104482 à 104503 : « 1er janvier 2010 »,

Nos 104526 à 104547 : « 1er février 2010 »,

Nos 104548 à 104569 : « 1er mars 2010 »,

Nos 104570 à 104591 : « 1er avril 2010 »,

Nos 104592 à 104613 : « 1er mai 2010 »,

Nos 104614 à 104635 : « 1er juin 2010 »,

Nos 104636 à 104657 : « 1er août 2010 »,

Nos 104658 à 104679 : « 1er septembre 2010 »,

Nos 104680 à 104701 : « 1er octobre 2010 »,

Nos 104702 à 104723 : « 1er novembre 2010 »,

Nos 104724 à 104745 : « 1er décembre 2010 »,

Nos 104746 à 104767 : « 1er janvier 2011 »,

Nos 104768 à 104789 : « 1er février 2011 »,

Nos 104790 à 104811 : « 1er mars 2011 »,

Nos 104812 à 104833 : « 1er avril 2011 »,

Nos 104834 à 104855 : « 1er mai 2011 »,

Nos 104856 à 104877 : « 1er juin 2011 »,

Nos 104878 à 104899 : « 1er juillet 2011 »,

Nos 104900 à 104921 : « 1er août 2011 »,

Nos 104922 à 104943 : « 1er septembre 2011 »,

Nos 104944 à 104965 : « 1er octobre 2011 »,

Nos 104966 à 104987 : « 1er novembre 2011 »,

Nos 104988 à 105009 : « 1er décembre 2011 »,

Nos 105010 à 105031 : « 1er janvier 2012 »,

Nos 105032 à 105053 : « 1er février 2012 »,

Nos 105054 à 105075 : « 1er mars 2012 »,

Nos 105076 à 105097 : « 1er avril 2012 »,

Nos 105098 à 105119 : « 1er mai 2012 »,

Nos 105120 à 105141 : « 1er juin 2012 »,

Nos 105142 à 105163 : « 1er juillet 2012 »,

Nos 105164 à 105185 : « 1er août 2012 »,

Nos 105186 à 105207 : « 1er septembre 2012 »,

Nos 105208 à 105229 : « 1er octobre 2012 »,

Nos 105230 à 105251 : « 1er novembre 2012 »,

Nos 105252 à 105273 : « 1er décembre 2012 »,

Article 16

Lorsqu’une des sociétés gestionnaires de réseau de distri-
bution d’électricité ou de gaz mentionnées à l’article 15-1 
de la loi no 2004-803 du 9 août 2004 est soumise à la loi 
no 83-675 du 26 juillet 1983, son conseil d’administra-
tion ou de surveillance siège valablement dans l’attente de 
l’élection des représentants des salariés qui doit intervenir 
dans un délai de six mois à compter du transfert prévu par 
l’article 14 de la loi no 2004-803 du 9 août 2004.

Amendements de suppression :

Amendements nos 136558 de M. Daniel Paul, 136559 de 
M. Asensi, 136560 de M. Biessy, 136561 de M. Bocquet, 
136562 de M. Braouezec, 136563 de M. Brard, 136564 de 
M. Brunhes, 136565 de Mme Buffet, 136566 de  Dutoit, 
136569 de Mme Fraysse, 136570 de M. Gerin, 136571 de 
M. Goldberg, 136572 de M. Gremetz, 136573 de M. Hage, 
136574 de Mme Jacquaint, 136575 de Mme Jambu, 136576 
de M. Lefort, 136577 de M. Liberti, 136578 de M. Sandrier 
et 136579 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 88558 de M. Lenoir, rapporteur.

Dans cet article, substituer au mot : « réseau », le mot : 
« réseaux ».

Séries d’amendements identiques nos 115488 à 119425 :

Amendements nos 115488 de M. Daniel Paul, 115489 de 
M. Asensi, 115490 de M. Biessy, 115491 de M. Bocquet, 
115492 de M. Braouezec, 115493 de M. Brard, 115494 
de M. Brunhes, 115495 de Mme Buffet, 115496 de 
M. Chassaigne, 115497 de M. Desallangre, 115498 de 
M. Dutoit, 115499 de Mme Fraysse, 115500 de M. Gerin, 
115501 de M. Goldberg, 115502 de M. Gremetz, 115503 
de M. Hage, 115504 de Mme Jacquaint, 115505 de 
Mme Jambu, 115506 de M. Lefort, 115507 de M. Liberti, 
115508 de M. Sandrier et 115509 de M. Vaxès.

Dans cet article, substituer aux mots : « six mois », les 
mots : « 180 jours ».

Les amendements des 178 séries suivantes, présentés 
respectivement par les mêmes auteurs, fi xent le délai prévu 
pour l’élection des représentants des salariés en le réduisant 
d’un jour à chaque série, de : « 179 jours » à : « 2 jours ».

Séries d’amendements identiques nos 119536 à 123473 :

Amendements nos 119536 de M. Daniel Paul, 119537 de 
M. Asensi, 119538 de M. Biessy, 119539 de M. Bocquet, 
119540 de M. Braouezec, 119541 de M. Brard, 119542 
de M. Brunhes, 119543 de Mme Buffet, 119544 de 
M. Chassaigne, 119545 de M. Desallangre, 119546 de 
M. Dutoit, 119547 de Mme Fraysse, 119548 de M. Gerin, 
119549 de M. Goldberg, 119550 de M. Gremetz, 119551 
de M. Hage, 119552 de Mme Jacquaint, 119553 de 
Mme Jambu, 119554 de M. Lefort, 119555 de M. Liberti, 
119556 de M. Sandrier et 119557 de M. Vaxès.

Substituer aux mots : « six mois » les mots : « 180 jours 
ouvrables ».

Les amendements des 178 séries suivantes, présentés 
respectivement par les mêmes auteurs, fi xent le délai prévu 
pour l’élection des représentants des salariés en le réduisant 
d’un jour ouvrable à chaque série, de : « 179 jours ouvra-
bles » à : « 2 jours ouvrables ».
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Après l’article 16

Amendement no 137658 de M. Lenoir, rapporteur.

Après l’article 16, insérer l’article suivant :

Dans le II de l’article 31 de la loi no 2003-8 du 
3 janvier 2003 précitée, les mots : « et 25 » sont remplacés 
par les mots : « , 25 et 30-1 à 30-3 ».

Article 17

Le II et le III de l’article 1er, l’article 4, le III de l’article 13 
et l’article 14 de la présente loi sont applicables à Mayotte.

Amendement nos 136580 de M. Daniel Paul, 136581 de 
M. Asensi, 136582 de M. Biessy, 136583 de M. Bocquet, 
136584 de M. Braouezec, 136585 de M. Brard, 136586 
de M. Brunhes, 136587 de Mme Buffet, 136588 de 
M. Chassaigne, 136589 de M. Desallangre, 136590 de 
M. Dutoit, 136591 de Mme Fraysse, 136592 de M. Gerin, 
136593 de M. Goldberg, 136594 de M. Gremetz, 136595 
d Jambu, 136598 de M. Lefort, 136599 de M. Liberti, 
136600 de M. Sandrier et 136601 de M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Après l’article 17

Amendement no 137537 de M. Kamardine.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Après l’article L. 132-29 du code du travail, il est inséré 
un article L. 132-29-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 132-29-1. – Jusqu’à la date du 31 décembre 2010, 
des accords professionnels ou d’entreprise prévus par le 
chapitre II du présent titre peuvent améliorer le régime du 
travail et de la protection sociale du personnel des industries 
électriques et gazières de Mayotte en adaptant, compte tenu 
des spécifi cités locales, certaines des dispositions du statut 
national du personnel de ces mêmes industries tel qu’ap-
prouvé par le décret no 46-1541 du 22 juin 1946 modifi é 
approuvant le statut national du personnel des industries 
électriques et gazières. Ces accords sont agréés par les minis-
tres chargés du travail, de l’énergie, de l’outre-mer et, le cas 
échéant, par le ministre chargé de la protection sociale.

« Un accord professionnel ou d’entreprise négocié et 
conclu conformément aux dispositions du chapitre II du 
présent titre peut, à compter du 1er janvier 2011, substituer, 
compte tenu des dispositions législatives et réglementaires 
applicables à Mayotte, au régime du travail du personnel des 
industries électriques et gazières, les dispositions du statut 
national du personnel de ces mêmes industries, à l’excep-
tion de celles d’entre elles intéressant son régime spécial de 
sécurité sociale.

« Avant d’être agréé par les ministres chargés de l’énergie, 
du travail, de l’outre-mer et, le cas échéant, de la protec-
tion sociale, cet accord est soumis à l’avis de la commission 
consultative du travail prévue à l’article L. 420-1 du présent 
code et à celui des organisations syndicales nationales les 
plus représentatives du personnel des industries électriques 
et gazières et du conseil supérieur de l’énergie.

« À défaut de l’agrément d’un tel accord, celles des disposi-
tions du statut national des industries électriques et gazières 
qui n’ont pas été reprises dans les accords visés au premier 

alinéa du présent article peuvent être étendues à Mayotte, 
sous réserve des adaptations rendues nécessaires par la situa-
tion locale.

« Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités d’applica-
tion du présent article et notamment les conditions d’obten-
tion de l’agrément. »

Amendements identiques :

Amendements nos 34 de M. Brottes, 35 de M. Bataille, 
36 de M. Gaubert, 37 de M. Ducout, 38 de M. Le Déaut, 
39 de M. Habib, 40 de M. Migaud, 41 de M. Bonrepaux, 
42 de M. Aubron, 43 de M. Balligand, 44 de M. Bascou, 
45 de M. Besson, 46 de M. Bono, 47 de M. Cohen, 48 de 
Mme Darciaux, 49 de M. Dehoux, 50 de M. Dosé, 51 de 
M. Dumas, 52 de M. Dumont, 53 de M. Emmanuelli, 54 
de Mme Gaillard, 56 de Mme Génisson, 57 de M. Gorce, 
58 de M. Gouriou, 59 de M. Jung, 60 de M. Lambert, 61 de 
M. Launay, 62 de Mme Lebranchu, 63 de M. Nayrou, 64 de 
Mme Saugues, 65 de M. Tourtelier et 66 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Dans le 3o de l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme 
après les mots : « de la circulation automobile, » insérer les 
mots : « la lutte contre le réchauffement climatique, ».

Amendement no 137538 de M. Kamardine.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Dans le dernier alinéa de l’article 46-4 de la loi 2000-108 
du 10 février 2000 relative à la modernisation et au dévelop-
pement du service public de l’électricité, les mots : « Jusqu’à 
la date d’expiration du délai mentionné ci-dessus, »

sont supprimés.

Amendements identiques :

Amendements nos 265 de M. Brottes, 266 de M. Bataille, 
267 de M. Gaubert, 268 de M. Ducout, 269 de M. Le 
Déaut, 270 de M. Habib, 271 de M. Migaud, 272 de 
M. Bonrepaux, 273 de M. Aubron, 274 de M. Balligand, 
275 de M. Bascou, 276 de M. Besson, 277 de M. Bono, 278 
de M. Cohen, 279 de Mme Darciaux, 280 de M. Dehoux, 
281 de M. Dosé, 282 de M. Dumas, 283 de M. Dumont, 
284 de M. Emmanuelli, 285 de Mme Gaillard, 287 de 
Mme Génisson, 288 de M. Gorce, 289 de M. Gouriou, 290 
de M. Jung, 291 de M. Lambert, 292 de M. Launay, 293 de 
Mme Lebranchu, 294 de M. Nayrou, 295 de Mme Saugues, 
296 de M. Tourtelier et 297 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Après l’article 6 septies de l’ordonnance 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires, il est inséré un article 6 octies A ainsi 
rédigé :

« Art. 6 octies A – I. – Il est constitué, dans chacune 
des deux assemblées du Parlement, une délégation parle-
mentaire au changement climatique. Chaque délégation 
comprend quinze membres.

« Les membres de ces délégations sont désignés par 
chacune des deux assemblées de manière à assurer une 
représentation proportionnelle des groupes politiques.

« La délégation de l’Assemblée nationale est désignée au 
début de chaque législature pour la durée de celle-ci.
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« La délégation du Sénat est désignée après chaque renou-
vellement partiel.

« II. – Sans préjudice des compétences des commissions 
permanentes, les délégations parlementaires au changement 
climatique sont chargées d’évaluer les politiques publiques 
en la matière.

« À cet effet, elles recueillent des informations et des 
données nationales et internationales sur le changement et le 
réchauffement climatiques, ainsi que sur les expériences de 
développement local, les traitent et procèdent à des évalua-
tions. Le Gouvernement leur communique tout document 
nécessaire à l’accomplissement de leur mission.

« À la demande du Gouvernement, chacune de ces déléga-
tions parlementaires rend un avis sur les projets de décrets 
ayant un impact sur le changement climatique dans un délai 
d’un mois à compter de leur transmission.

« III. – Outre le cas visé au dernier alinéa du II, les déléga-
tions peuvent se saisir de toute question relative au change-
ment climatique ou être saisies par :

« 1o Le Bureau de l’une ou l’autre assemblée, soit à son 
initiative, soit à la demande d’un président de groupe ou de 
soixante députés ou quarante sénateurs ;

« 2o Une commission spéciale ou permanente.

« IV. – Chaque délégation établit son règlement 
intérieur. »

Amendements identiques :

Amendements nos 5733 de M. Brottes, 5734 de 
M. Bataille, 5735 de M. Gaubert, 5736 de M. Ducout, 5737 
de M. Le Déaut, 5738 de M. Habib, 5739 de M. Migaud, 
5740 de M. Bonrepaux, 5741 de M. Aubron, 5742 de 
M. Balligand, 5743 de M. Bascou, 5744 de M. Besson, 5745 
de M. Bono, 5746 de M. Cohen, 5747 de Mme Darciaux, 
5748 de M. Dehoux, 5749 de M. Dosé, 5750 de M. Dumas, 
5751 de M. Dumont, 5752 de M. Emmanuelli, 5753 de 
Mme Gaillard, 5755 de Mme Génisson, 5756 de M. Gorce, 
5757 de M. Gouriou, 5758 de M. Jung, 5759 de M. Lambert, 
5760 de M. Launay, 5761 de Mme Lebranchu, 5762 de 
M. Nayrou, 5763 de Mme Saugues, 5764 de M. Tourtelier 
et 5765 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remettra au Parlement, avant la fi n 
de chaque année, un rapport sur les conséquences écono-
miques et sociales du changement de statut d’Électricité de 
France depuis 2004.

Amendements identiques :

Amendements nos 6348 de M. Bataille, 6349 de 
M. Brottes, 6350 de M. Gaubert, 6351 de M. Ducout, 6352 
de M. Le Déaut, 6353 de M. Habib, 6354 de M. Migaud, 
6355 de M. Bonrepaux, 6356 de M. Aubron, 6357 de 
M. Balligand, 6358 de M. Bascou, 6359 de M. Besson, 6360 
de M. Bono, 6361 de M. Cohen, 6362 de Mme Darciaux, 
6363 de M. Dehoux, 6364 de M. Dosé, 6365 de M. Dumas, 
6366 de M. Dumont, 6367 de M. Emmanuelli, 6368 de 
Mme Gaillard, 6370 de Mme Génisson, 6371 de M. Gorce, 
6372 de M. Gouriou, 6373 de M. Jung, 6374 de M. Lambert, 

6375 de M. Launay, 6376 de Mme Lebranchu, 6377 de 
M. Nayrou, 6378 de Mme Saugues, 6379 de M. Tourtelier 
et 6380 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remettra au Parlement, avant la fi n 
de la chaque année, un rapport sur les conséquences écono-
miques et sociales du changement de statut de Gaz de 
France depuis 2004.

Amendements identiques :

Amendements nos 6711 de M. Brottes, 6712 de 
M. Bataille, 6713 de M. Gaubert, 6714 de M. Ducout, 6715 
de M. Le Déaut, 6716 de M. Habib, 6717 de M. Migaud, 
6718 de M. Bonrepaux, 6719 de M. Aubron, 6720 de 
M. Balligand, 6721 de M. Bascou, 6722 de M. Besson, 6723 
de M. Bono, 6724 de M. Cohen, 6725 de Mme Darciaux, 
6726 de M. Dehoux, 6727 de M. Dosé, 6728 de M. Dumas, 
6729 de M. Dumont, 6730 de M. Emmanuelli, 6731 de 
Mme Gaillard, 6733 de Mme Génisson, 6734 de M. Gorce, 
6735 de M. Gouriou, 6736 de M. Jung, 6737 de M. Lambert, 
6738 de M. Launay, 6739 de Mme Lebranchu, 6740 de 
M. Nayrou, 6741 de Mme Saugues, 6742 de M. Tourtelier 
et 6743 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
la création d’une autorité européenne de régulation de 
l’énergie avant la fi n de l’année 2006.

Amendements identiques :

Amendements nos 6282 de M. Habib, 6283 de 
M. Bataille, 6284 de M. Gaubert, 6285 de M. Ducout, 6286 
de M. Le Déaut, 6287 de M. Habib, 6288 de M. Migaud, 
6289 de M. Bonrepaux, 6290 de M. Aubron, 6291 de 
M. Balligand, 6292 de M. Bascou, 6293 de M. Besson, 6294 
de M. Bono, 6295 de M. Cohen, 6296 de Mme Darciaux, 
6297 de M. Dehoux, 6298 de M. Dosé, 6299 de M. Dumas, 
6300 de M. Dumont, 6301 de M. Emmanuelli, 6302 de 
Mme Gaillard, 6304 de Mme Génisson, 6305 de M. Gorce, 
6306 de M. Gouriou, 6307 de M. Jung, 6308 de M. Lambert, 
6309 de M. Launay, 6310 de Mme Lebranchu, 6311 de 
M. Nayrou, 6312 de Mme Saugues, 6313 de M. Tourtelier 
et 6314 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Au plus tard au 1er janvier 2007 le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport détaillé examinant dans 
quelle mesure les petites et moyennes entreprises et les 
ménages tirent pleinement parti du changement de statut 
d’Électricité de France notamment en ce qui concerne le 
service public.

Amendements identiques :

Amendements nos 6315 de M. Le Déaut, 6316 de 
M. Bataille, 6317 de M. Gaubert, 6318 de M. Ducout, 6319 
de M. Brottes, 6320 de M. Habib, 6321 de M. Migaud, 
6322 de M. Bonrepaux, 6323 de M. Aubron, 6324 de 
M. Balligand, 6325 de M. Bascou, 6326 de M. Besson, 6327 
de M. Bono, 6328 de M. Cohen, 6329 de Mme Darciaux, 
6330 de M. Dehoux, 6331 de M. Dosé, 6332 de M. Dumas, 
6333 de M. Dumont, 6334 de M. Emmanuelli, 6335 de 
Mme Gaillard, 6337 de Mme Génisson, 6338 de M. Gorce, 
6339 de M. Gouriou, 6340 de M. Jung, 6341 de M. Lambert, 
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6342 de M. Launay, 6343 de Mme Lebranchu, 6344 de 
M. Nayrou, 6345 de Mme Saugues, 6346 de M. Tourtelier 
et 6347 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Au plus tard au 1er janvier 2007 le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport détaillé examinant dans 
quelle mesure les petites et moyennes entreprises et les 
ménages tirent pleinement parti du changement de statut 
de Gaz de France notamment en ce qui concerne le service 
public.

Amendements identiques :

Amendements nos 6381 de M. Migaud, 6382 de 
M. Bataille, 6383 de M. Gaubert, 6384 de M. Ducout, 
6385 de M. Brottes, 6386 de M. Habib, 6387 de M. Brottes, 
6388 de M. Bonrepaux, 6389 de M. Aubron, 6390 de 
M. Balligand, 6391 de M. Bascou, 6392 de M. Besson, 6393 
de M. Bono, 6394 de M. Cohen, 6395 de Mme Darciaux, 
6396 de M. Dehoux, 6397 de M. Dosé, 6398 de M. Dumas, 
6399 de M. Dumont, 6400 de M. Emmanuelli, 6601 de 
Mme Gaillard, 6403 de Mme Génisson, 6404 de M. Gorce, 
6405 de M. Gouriou, 6406 de M. Jung, 6407 de M. Lambert, 
6408 de M. Launay, 6409 de Mme Lebranchu, 6410 de 
M. Nayrou, 6411 de Mme Saugues, 6412 de M. Tourtelier 
et 6413 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Au plus tard au 1er janvier 2007 le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport détaillé examinant l’évo-
lution des tarifs du service public de l’électricité par rapport 
au changement de statut et à l’ouverture du marché depuis 
2004.

Amendements identiques :

Amendements nos 6414 de M. Bonrepaux, 6415 de 
M. Bataille, 6416 de M. Gaubert, 6417 de M. Ducout, 6418 
de M. Le Déaut, 6419 de M. Habib, 6420 de M. Migaud, 
6421 de M. Bonrepaux, 6422 de M. Aubron, 6423 de 
M. Balligand, 6424 de M. Bascou, 6425 de M. Besson, 6426 
de M. Bono, 6427 de M. Cohen, 6428 de Mme Darciaux, 
6429 de M. Dehoux, 6430 de M. Dosé, 6431 de M. Dumas, 
6432 de M. Dumont, 6433 de M. Emmanuelli, 6434 de 
Mme Gaillard, 6436 de Mme Génisson, 6437 de M. Gorce, 
6438 de M. Gouriou, 6439 de M. Jung, 6440 de M. Lambert, 
6441 de M. Launay, 6442 de Mme Lebranchu, 6443 de 
M. Nayrou, 6444 de Mme Saugues, 6445 de M. Tourtelier 
et 6446 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Au plus tard au 1er janvier 2007 le Gouvernement 
transmet au Parlement un rapport détaillé examinant l’évo-
lution des tarifs du service public du gaz naturel par rapport 
au changement de statut et à l’ouverture du marché depuis 
2004.

Amendements identiques :

Amendements nos 6513 de M. Gaubert, 6514 de 
M. Brottes, 6515 de M. Bataille, 6516 de M. Ducout, 6517 
de M. Le Déaut, 6518 de M. Habib, 6519 de M. Migaud, 
6520 de M. Bonrepaux, 6521 de M. Aubron, 6522 de 
M. Balligand, 6523 de M. Bascou, 6524 de M. Besson, 6525 
de M. Bono, 6526 de M. Cohen, 6527 de Mme Darciaux, 
6528 de M. Dehoux, 6529 de M. Dosé, 6530 de M. Dumas, 
6531 de M. Dumont, 6532 de M. Emmanuelli, 6533 de 

Mme Gaillard, 6535 de Mme Génisson, 6536 de M. Gorce, 
6537 de M. Gouriou, 6538 de M. Jung, 6539 de M. Lambert, 
6540 de M. Launay, 6541 de Mme Lebranchu, 6542 de 
M. Nayrou, 6543 de Mme Saugues, 6544 de M. Tourtelier 
et 6545 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Avant le 1er janvier 2007, le Gouvernement remettra au 
Parlement un rapport sur les mesures prises pour éviter et 
faire face aux ruptures de fournitures d’électricité.

Amendements identiques :

Amendements nos 6678 de M. Bonrepaux, 6679 de 
M. Bataille, 6680 de M. Gaubert, 6681 de M. Ducout, 
6682 de M. Le Déaut, 6683 de M. Habib, 6684 de 
M. Migaud, 6685 de M. Brottes, 6686 de M. Aubron, 6687 
de M. Balligand, 6688 de M. Bascou, 6689 de M. Besson, 
6690 de M. Bono, 6691 de M. Cohen, 6692 de Mme 
Darciaux, 6693 de M. Dehoux, 6694 de M. Dosé, 6695 de 
M. Dumas, 6696 de M. Dumont, 6697 de M. Emmanuelli, 
6698 de Mme Gaillard, 6700 de Mme Génisson, 6701 de 
M. Gorce, 6702 de M. Gouriou, 6703 de M. Jung, 6704 de 
M. Lambert, 6705 de M. Launay, 6706 de Mme Lebranchu, 
6707 de M. Nayrou, 6708 de Mme Saugues, 6709 de 
M. Tourtelier et 6710 de M. Vergnier.

Après l’article 17, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
la création d’une nouvelle catégorie d’établissement public 
industriel et commercial chargé de services d’intérêt général 
avant la fi n de l’année 2006.

Annexes

DÉPÔT D’UN RAPPORT 
EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
28 septembre 2006, de M. le Premier ministre, en application 
de l’article 9 de la loi no 2003-73 du 27 janvier 2003 relative à la 
programmation militaire pour les années 2003 à 2008, le rapport 
relatif à l’exécution de cette loi sur les années 2003 à 2006.

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Transmissions

M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 88-4 
de la Constitution, à M. le président de l’Assemblée nationale, les 
textes suivants :

Communication du 27 septembre 2006

E 3246. – Règlement du Parlement européen et du Conseil 
concernant l’élimination de contrôles aux frontières des 
États membres dans le domaine des transports par route et 
par voies navigables (version codifi ée) (COM [2006] 0432 
fi nal) ;

E 3247. – Règlement (EURATOM, CE) du Parlement européen 
et du Conseil relatif à la transmission à l’Offi ce statistique 
des Communautés européennes d’informations statistiques 
couvertes par le secret (version codifi ée) (COM [2006] 
0477 fi nal) ;

E 3248. – Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’emplacement pour le montage de la 



10 ASSEMBLÉE NATIONALE – SÉANCE DU 28 SEPTEMBRE 2006

plaque d’immatriculation arrière des véhicules à moteur à 
deux ou trois roues (version codifi ée) (COM [2006] 0478 
fi nal) ;

E 3249. – Proposition de Directive du Parlement européen et du 
Conseil modifi ant la directive 92/49/CE du Conseil et 
les directives, 2002/83/CE, 2004/39/CE, 2005/68/CE et 
2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne les règles de procédure et les critères d’éva-
luation applicables à l’évaluation prudentielle des acquisi-

tions et augmentations de participation dans des entités du 
secteur fi nancier (COM [2006] 0507 fi nal).

CONVOCATION
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le Mardi 3 octobre 2006 à 10 heures 
dans les salons de la présidence.
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